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QUE GAGNERONS NOUS DEMAIN ? ….. ET OÙ ? 

La négociation salariale 2002 :

2 réunions ont déjà eu lieu, les 3 et 11 avril derniers.

Lors de la première réunion, le Président Rabault qui s'était exceptionnellement déplacé, a brossé un tableau très noir de la situation financière de l'ONERA "qui ne maîtrise pas ses dépenses" et a indiqué que l'EPRD resterait la référence en matière de masse salariale.

L'augmentation en masse (2002/2001) serait donc limitée à 2,04%

Toutefois, il nous a été communiqué, lors de la deuxième réunion, que les tutelles avaient autorisé un cadrage en masse de 2,3% et que ce serait donc la limite de la discussion…..

Par note du 17 avril 2000 aux délégués syndicaux centraux, le DRH nous précisait, en complément, que la limite d'augmentation générale était de "1,2% en année pleine".

Qu'en penser alors, si ce n'est qu'entre un président qui joue la politique du pire (dans quel but en cette période électorale ?), des tutelles qui le contredisent (après avoir validé l'EPRD de référence) et….. un ministère qui, d'après nos sources, dégage des crédits permettant de faire bien mieux, la situation devient compliquée et qu'une action forte de tous va être nécessaire afin de mettre tout ce monde d'accord.

Plus précisément, rappelons que l'accord salarial 2001 avec une masse redistribuée de 3,425 % était censé renouer avec une réelle politique salariale. En terme de masse, cet accord a été le meilleur de ces quinze dernières années. Nous regrettons une fois de plus l'acharnement de la Direction à imposer, juste après deux ans de blocage, la mise en place d'une politique de quotas d'augmentations individuelles, ruinant ainsi la perception des réels acquis.

 Le pire est que cette dimension psychologique semble encore leur échapper !

Au moment où l'ONERA, au travers de son plan stratégique (PSO) très médiatisé, a besoin de l'implication, si ce n'est de l'enthousiasme de son personnel, il est mis en péril par son Président qui considère les salariés comme des nantis dont qu'il convient de réduire "le train de vie". L'ONERA  ne survivra que par son personnel s'il retrouve enfin des conditions de travail dignes de ce nom et ….un salaire motivant.

Il est évident que la collaboration de tous : représentants syndicaux mais aussi ensemble du personnel permettra seule de débloquer la situation.

La question des sites

· Le problème de la localisation des activités de l'ONERA a été posé dans le PSO de manière presque incidente. C'est en effet à la toute dernière page et sans aucun lien avec le reste du document qu'est mentionnée une implantation de l'Office autour des trois pôles principaux suivants :

· Ile de France : plus particulièrement tourné vers les systèmes de défense ;

· Midi Pyrénées : plus particulièrement tourné vers les activités espace et aéronautique civile ;

· Provence, Alpes, Côte d'Azur : plus particulièrement tourné vers l'aéronautique militaire.

La logique de cette répartition par finalité semble, à nous comme à d'autres, incompatible avec le bon sens qui imposerait une logique de répartition suivant les disciplines scientifiques qui sont essentiellement duales (militaire/civile) et multi-applicatives (aéronautique/espace/systèmes de défenses)

Par ailleurs, parmi les groupes de travail dont la fonction est d'approfondir divers points soulevés dans le PSO, le groupe 13, chargé de "Définir une politique de moyens et d'implantations" a reçu comme instruction de travailler sur les hypothèses suivantes : trois centres principaux : Toulouse, Palaiseau et Salon avec, en complément, la fermeture de Châtillon.

Enfin, lors de la cérémonie de signature du 19 mars, nous avons tous découvert que le Président de l'ONERA et celui de la Région Midi-Pyrénées s'étaient entendus sur la base de l'installation de 400 nouveaux chercheurs, ingénieurs, techniciens, etc… dans la région. 

L'accord entre le Président de l'ONERA et celui de la région Ile de France prévoit, quant à lui, le doublement du centre de Palaiseau, appelé à devenir "l'implantation majeure de l'ONERA en Ile de France".

Que penser de tout cela, si ce n'est qu'une fois de plus, les conclusions des groupes de travail sont connus avant même qu'ils aient achevé leur réflexion et que les vraies décisions sont prises sans aucune concertation.

Qui plus est, aucune explication logique ne peut être apportée à l'appui de ce schéma, si ce n'est que le pôle majeur de la construction aéronautique européenne est à Toulouse (comme si la NASA devait être à Seattle….), alors que la plupart des coopérations scientifiques et même industrielles ont lieu en Ile de France.

Les propos apaisants de la direction quant aux modalités de ce transfert massif ne sauraient nous rassurer et la Direction (ou plutôt celle qui lui succédera) serait bien obligée de "prendre ses responsabilités", si une telle décision était prise.

Le redéploiement d'activités en Province à hauteur de près de 400 postes ne pourrait pas se faire sans casse.
Si, comme on nous l'explique, la fermeture de Châtillon s'impose pour des questions de coût de fonctionnement et de remise aux normes, la seule solution acceptable, pour la CFDT, est le redéploiement des activités d'Ile de France sur les deux sites de PALAISEAU et MEUDON. 

Ce dernier site, qui présente toutes les capacités d'accueil nécessaires en termes de taille et de conditions de travail doit absolument être valorisé à une hauteur significative (plusieurs centaines de personnes) dans le schéma de réimplantation des sites.

La CFDT et, nous en sommes convaincus, l'ensemble des organisations syndicales et le personnel s'opposeraient par tous les moyens à une décision de fermeture de Châtillon qui ne serait pas accompagnée d'un engagement formel de transfert à Palaiseau ET MEUDON.

